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Texte de la question

M. Ugo Bernalicis attire l'attention de Mme la ministre du travail sur le rétablissement de la journée de carence dans
la fonction publique. « Si l'on examine de près la situation des salariés du privé, on s'aperçoit que les deux tiers
d'entre eux sont couverts par des conventions collectives qui prennent en charge les jours de carence. Donc, « en
vrai », comme disent les enfants, la situation n'est pas aussi injuste que celle que vous décrivez ». Ces mots
d'Emmanuel Macron datant de mai 2015 et exhumés par Libération en juillet 2017 démontrent l'injustice dont
seraient victimes les fonctionnaires suite à la décision du Gouvernement de rétablir la journée de carence, injustice
révélée par le Président lui-même alors qu'il était ministre. L'argument de la lutte contre le micro-absentéisme ne
tient pas. Certes, la suppression de la journée de carence en 2012 avait débouché sur une baisse du nombre d'arrêts
de travail d'une journée. Mais dans le même temps, la durée des arrêts a augmenté. En effet, certains agents étaient
et seront rétifs à prendre un jour si nécessaire en s'exposant à une dégradation de leur état physique ou
psychologique. Faire jouer le chantage à l'argent pour faire des économies de bouts de chandelle tout en livrant
davantage les salariés à la dégradation de leur qualité de vie et de leur bien-être au travail n'est pas une politique de
bon sens. Le Gouvernement ne se contente pas de refuser aux fonctionnaires la revalorisation du point d'indice
mais, plus grave encore, il contribue au « fonctionnaires-bashing » en laissant entendre que ces derniers sont des
profiteurs absentéistes. Ils seront en 2018 moins bien traités sur ce point que 66 % des salariés du privé couverts
face aux journées de carence, selon les chiffres donnés par le président lui-même. Il lui demande quelles mesures
seront prises pour permettre de compenser financièrement la journée de carence pour les fonctionnaires en arrêt
maladie afin d'éviter le non-recours aux soins pour ces derniers.

Texte de la réponse

  Le Gouvernement a décidé, conformément à l'engagement de campagne du Président de la République, de
réintroduire, par l'article 115 de la loi no 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, un délai de
carence d'une journée lors des congés maladies des agents publics, à compter du 1er janvier 2018. La circulaire du
15 février 2018 relative au non versement de la rémunération au titre du premier jour de congé de maladies des
agents publics civils et militaires traite des situations de congé de maladie auxquelles s'applique le délai de carence,
sous réserve d'exclusions correspondant à certaines situations liées à l'état de santé de l'agent public énumérées par
le II de l'article 115 de la loi de finances, des modalités de sa mise en oeuvre ainsi que de l'assiette de la retenue
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 pour le non-versement des éléments de rémunération. Cette mesure permet de réduire les absences pour raison de
santé de très courte durée qui sont un facteur important de désorganisation des services et contre lesquelles les
contre-visites médicales ne permettent pas de lutter efficacement. L'effet du jour de carence sur les absences de
courte durée a été confirmé par une récente étude de l'INSEE (novembre 201) qui concluait pour l'Etat à une baisse
des absences de 2 jours de 50 %. Cette mesure permet également de rapprocher le régime applicable aux agents
publics de celui des salariés du secteur privé pour lesquels les indemnités journalières ne sont servies qu'à compter
de la quatrième journée d'arrêt de travail. En outre, la santé et la sécurité au travail constituent des enjeux essentiels
pour la fonction publique. Elles conditionnent l'exercice même des missions des agents publics. Le Gouvernement
a décidé, dans le cadre de l'agenda social de la fonction publique, d'ouvrir une discussion sur cette thématique avec
les représentants des personnels et des employeurs. Cet axe de l'agenda social est consacré notamment à la
médecine de prévention, aux instances médicales et à la protection sociale complémentaire. S'agissant plus
précisément de la protection sociale complémentaire, le Ministre de l'Action et des Comptes publics a annoncé lors
du rendez-vous salarial du 16 octobre 2017 qu'un bilan pour les trois versants de la fonction publique serait réalisé,
en vue du lancement d'un chantier sur ce sujet. Le Secrétaire d'Etat auprès du Ministre de l'Action et des Comptes
publics a confirmé à l'Assemblée nationale, le 5 décembre 2017 et lors du conseil commun de la fonction publique
du 19 décembre 2017, que des discussions sur la prise en charge de la protection sociale complémentaire
débuteront après la remise d'un rapport sur ce sujet. À cette fin, l'inspection générale de l'administration,
l'inspection générale des finances et l'inspection générale des affaires sociales ont été saisies pour établir un bilan
global et transversal de la couverture sociale complémentaire des agents publics dans les trois versants de la
fonction publique. Sur la base de ce diagnostic partagé avec les organisations syndicales représentatives de la
fonction publique et les représentants des employeurs publics, des propositions d'évolution pourront être
examinées.
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